Modèle - Requête en facilités de paiement
A Madame OU Monsieur le Juge de Paix du Canton de {ville}
Madame OU Monsieur {nom + prénom}, {profession}, {nationalité}, {domicile du requérant} ;

A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER RESPECTUEUSEMENT
Nom de la société Y (personne morale) indication du siège social ou administratif ou nom, prénom et domicile ou, à défaut de domicile, la résidence de la personne contre laquelle la demande est introduite ;
Attendu que le requérant a contracté un prêt en date du {date du contrat} auprès de la Société {nom partie adverse}, suivant contrat numéro {référence contrat}, joint en annexe ;

Que le requérant a toujours veillé à rembourser ses échéances mensuelles mais que depuis {nombre} mois, suite à {expliquer les circonstances qui ont aggravé votre situation financière}, il éprouve de grandes difficultés à respecter les délais de remboursement ;

Qu’en date du {date courrier}, le requérant a adressé un courrier recommandé à la société {nom partie adverse} afin de demander des facilités de paiement ;

Qu’aucune réponse ne lui est parvenue depuis plus d’un mois OU que la société {nom partie adverse} refuse d’accorder au requérant les termes et délais demandés ;

Que le requérant souhaiterait pouvoir apurer sa dette à raison de {montant mensualité proposée} € par mois en lieu et place des {mensualités du contrat} € prévus contractuellement ;

Que le requérant est actuellement {décrire situation financière : chômage, incapacité,…} et bénéficie {allocations, indemnités, salaire,…} pour un montant de {montant revenus} € par mois ;
Que le requérant a un loyer d’un montant de {montant} € ainsi que des frais et charges pour un montant de {montant des charges} € ;

Que la situation financière actuelle du requérant ne lui permet donc plus de faire face à ses engagements ;
Que, dès lors, le requérant est dans les conditions pour solliciter des facilités de paiement prévues par l’article VII.107 du Code de droit économique ainsi qu’il résulte des documents ci-annexés ;

Qu’il y a lieu de préciser qu’aucune action n’a été introduite devant le juge du fond par le prêteur ni par le requérant jusqu’à ce jour ;

Qu’au vu de sa capacité financière et des indemnités (clause pénale et intérêts) qui sont déjà prévues par le contrat au bénéfice du prêteur en cas de dénonciation, le requérant sollicite la réduction de l’indemnité de procédure au minimum.
A CES CAUSES,
Le requérant Vous prie, Madame OU Monsieur le Juge de Paix, de bien vouloir :
Dire préalablement que la présente cause n’appelle que des débats succincts au sens de l’article 735 du Code judiciaire et qu’elle sera retenue lors de l’audience d’introduction et que, par conséquent, le requérant s’oppose au mode de comparution prévu par l’article 729 du Code Judiciaire ;

Déclarer la présente action recevable et fondée,

Accorder au requérant les délais de paiement à raison de {mensualité souhaitée} € par mois ;

Réduire l’indemnité de procédure au minimum ;
Déclarer le jugement  intervenir exécutoire par provision, nonobstant tous recours et sans caution et nonobstant toute offre de cantonnement ;

ET VOUS FEREZ JUSTICE,
SALUT ET RESPECT,

Fait à {Ville}, le {date},

Le requérant,

{Vos nom et prénom}
Annexes :

· Copie du contrat de crédit,

· Copie du courrier recommandé adressé au prêteur

· Budget détaillé et documents utiles (revenus et charges)
